
L’affaire des ‘Biens Mal Acquis’ :  

Quels enseignements après 10 ans de combat judiciaire ? 
 
Le 5 septembre dernier, les magistrats en charge de l’affaire dite des « Biens Mal Acquis » 

ordonnaient le renvoi de Teodoro Nguema Obiang (ci-après TNO), le fils du chef d’Etat de la Guinée 

Equatoriale et, depuis peu, vice-président de la République de ce petit Etat d’Afrique centrale, devant 

le Tribunal Correctionnel de Paris afin qu’il réponde de faits de blanchiment en lien avec les dépenses 

somptuaires & autres investissements massifs réalisés par ce dernier sur le sol français – un train de 

vie totalement extravagant qui, d’après les magistrats instructeurs, aurait été financé avec le produit 

de malversations (abus de biens sociaux, détournement de fonds publics, abus de confiance, 

corruption). 

L’ouverture de son procès est annoncée pour le 2 janvier 2017
1
  ; il s’agit d’un nouvel épisode sans 

précédent dans le développement de l’affaire dite des « Biens Mal Acquis ». 

Qui aurait imaginé qu’un tel procès voie le jour il y a de cela 10 ans ? Qui aurait parié que SHERPA, 

une association de juristes engagés, parvienne à surmonter les nombreux obstacles politico-juridiques 

associés à la poursuite d’un agent public étranger et à le traduire devant les tribunaux français ?  

 

SHERPA & Co vs. Teodoro Nguema Obiang – Retour sur 10 ans de combat judiciaire  

L’affaire dite des « Biens Mal Acquis » (ci-après BMA) a en effet commencé il y a près de 10 ans 

avec la publication par le Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement (CCFD) d’un 

rapport intitulé : « Biens mal acquis … profitent trop souvent - La fortune des dictateurs et les 

complaisances occidentales »
2
 dans lequel était recensé le patrimoine accumulé dans les pays 

occidentaux par 23 dictateurs et anciens dictateurs. Basé exclusivement sur des sources d’information 

publiques, ce laborieux travail d’inventaire mené par le CCFD était nécessairement non-exhaustif ; les 

résultats n’en étaient pas moins saisissants puisque, d’après leurs estimations, le montant cumulé des 

avoirs localisés à l’étranger par les 23 familles dirigeantes visées dans le rapport s’élevait à près de 

200 milliards de dollars.
3
 

Préoccupés par les résultats de cette enquête et tout spécialement par l’importance des patrimoines 

accumulés sur le sol français, et refusant que ce rapport finisse aux oubliettes (comme tant d’autres 

une fois retombé l’émoi médiatique), les équipes de SHERPA décidèrent alors de passer à l’action. 

En mars 2007, SHERPA ainsi que deux autres associations (Survie et la Fédération des Congolais de 

la Diaspora) déposèrent plainte devant le Procureur de la République de Paris contre les présidents du 

Congo-Brazzaville (Denis Sassou Nguesso), du Gabon (feu Omar Bongo Ondimba) et de la Guinée 

Equatoriale (Teodoro Obiang Mbasogo) ainsi que les membres de leur entourage respectif (famille & 

proches collaborateurs) faisant valoir, sur la base des travaux de recherches du CCFD, que ces 

individus possédaient sur le sol français des patrimoines immobiliers considérables qui n'avaient pu 

raisonnablement être constitués au moyen de leurs seuls salaires et émoluments. Les plaignants 

estimaient ainsi que ces opérations d’investissement immobilier étaient, compte tenu par ailleurs de 

l’existence de sérieuses présomptions de détournements de fonds publics pesant sur ces mêmes 

individus, susceptibles de caractériser des opérations de blanchiment. 

En juin 2007, une enquête préliminaire fut diligentée. L’enquête corrobora la plupart des allégations 

émises par SHERPA et révéla par ailleurs l'existence de nombreux autres biens, immobiliers et 

mobiliers. Il apparut ainsi que le « cercle Bongo » était propriétaire d’au moins 39 propriétés en 

France - dont 17 au nom d’Omar Bongo Ondimba (aujourd’hui décédée) - pour la plupart localisées 
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 Un chiffre qui, malheureusement, au vu des développements de l’affaire des BMA, parait aujourd’hui très très 

loin du compte… 
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dans le très cossu 16ème arrondissement de Paris ; que le « cercle Sassou Nguesso » (11 individus) 

détenait pas moins de 112 comptes bancaires tandis que Téodoro Nguema Obiang, le fils du chef 

d’Etat de la Guinée Equatoriale, jouissait d’un parc automobile d’au moins huit 8 véhicules dont le 

montant total s’élevait à plus de 4 millions d’euros. 

Malgré ces résultats pour le moins probants, l’affaire fut néanmoins classée sans suite par le Procureur 

de la République le 12 novembre 2007 au motif que les « infractions [seraient] insuffisamment 

caractérisées ». 

Le 9 Juillet 2008, l’association Transparency International France (TI France), convaincue par 

SHERPA de rejoindre cette initiative judiciaire sans précèdent
4
, déposa une seconde plainte simple 

devant le Procureur de la République de Paris. Cette plainte reprenait exactement les mêmes faits que 

ceux dénoncés 16 mois plus tôt par SHERPA et n’avait pour objectif que de respecter les conditions 

de recevabilité des demandes de constitution de partie civile posées par le nouvel article 85 du Code de 

procédure pénale
5
. Aussi, c'est sans grande surprise que cette plainte fit également l’objet d’un 

classement sans suite. 

Le 2 décembre 2008, TI France, représentée par Maître William Bourdon, avocat au barreau de Paris 

et Président de l'association SHERPA, déposa une plainte pénale avec constitution de partie civile 

devant la Doyenne des Juges d’Instruction au Tribunal de Grande Instance de Paris dans l’espoir 

d’obtenir l'ouverture d'une information judiciaire – une issue à laquelle le Parquet de Paris s’opposa 

publiquement, et de manière totalement inédite, dans un communiqué diffusé le 20 avril 2009… 

En tout état de cause, avant même de se prononcer sur l’ouverture ou non d’une information judiciaire, 

la première question que la Doyenne des Juges d’Instruction se devait de trancher concernait la 

recevabilité de TI France en sa constitution : l’association TI France a-t-elle un intérêt à agir dans cette 

affaire l’autorisant à déposer plainte ? 

Par ordonnance en date du 5 mai 2009, la Doyenne des Juges d’Instruction au Tribunal de Grande 

Instance de Paris admit TI France en sa demande de constitution de partie civile – une décision qui 

aurait pu permettre l’ouverture d’une information judiciaire si le Parquet ne s’était pas empressé 

d’interjeter appel…Relevons à cet égard que l’acharnement dont a alors fait preuve le Parquet aux fins 

d’empêcher l’ouverture d’une instruction dans cette affaire fut tel qu’il finit par susciter l’interrogation 

du député socialiste André Vallini. C’est ainsi que le 12 mai 2009, lors des questions au 

gouvernement, le député interpella Madame Rachida Dati, alors Ministre de la justice, en ces termes : 

« Etes-vous intervenue auprès du Parquet de Paris dans cette affaire ? Si oui, dans quel sens ? Si non, 

d’autres autorités de l’Etat sont-elles intervenues dans cette affaire ? » (Consulter le Compte-rendu 

intégral de la séance du 12 mai 2009).  

Par un arrêt rendu le 29 octobre 2009, la Chambre de l’Instruction de la Cour d’appel de Paris infirma 

l’ordonnance du doyen des juges d’instruction. Suivant en cela les réquisitions prises par le Procureur 

Général, les magistrats ont en effet considéré que TI France n’était pas recevable à se constituer partie 

civile dans cette affaire.  

Un pourvoi en cassation fut formé et par un arrêt rendu le 9 novembre 2010, la Chambre Criminelle 

de la Cour de cassation cassa l’arrêt rendu par les juges d’appel en concluant à la recevabilité de la 

plainte déposée par TI France le 2 décembre 2008. Il s’agit d’une décision historique ; tant au niveau 

juridique que judiciaire : en effet, non seulement pour la première fois une association de lutte contre 

la corruption se vit reconnaitre, en dehors de toute habilitation légale, un intérêt à agir relativement à la 
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poursuite de faits de corruption
6
 ; mais aussi et surtout, la décision de la Cour de cassation permit 

(trois ans après le dépôt de la plainte initiale …) la désignation d’un juge d’instruction et l’ouverture 

d’une information judiciaire. 

Très rapidement, les magistrats instructeurs se sont penchés sur le train de vie de TNO. Ce choix, 

éminemment stratégique, s’explique aisément : 

 TNO était alors d’ores et déjà dans le collimateur de la justice américaine ; les autorités de 

poursuites américaines avaient d’ailleurs adressé une demande d’entraide judiciaire à la 

France début septembre 2007 (alors que l’enquête préliminaire était en cours) ; 

 Les magistrats français disposaient dès l’ouverture de l’information judiciaire d’un volume 

conséquent d’informations au sujet de TNO puisque qu’en sus des informations tirées de 

l’enquête préliminaire, et de celles transmises par leurs homologues américains, ils s’étaient 

par ailleurs vus transmettre par TI France un rapport d’enquête réalisé par SHERPA sur la 

base des différents témoignages anonymes reçus par l’association depuis le déclenchement de 

la procédure en mars 2007 : cette enquête avait entre autres permis d’identifier TNO comme le 

possible bénéficiaire effectif d’un vaste ensemble immobilier sis au 42 avenue Foch dans le 

très chic 16
ème

 arrondissement  – un bien qui sera au cœur des développements de l’affaire 

(voir ci-après) ;   

 Contrairement aux autres agents publics visés dans la plainte, TNO n’occupait alors aucun 

poste susceptible de lui conférer une quelconque immunité pénale personnelle devant les 

juridictions françaises (il était alors Ministre de l’agriculture et des forêts au sein du 

gouvernement Equato-guinéen) ; 

 

L’information judiciaire progressa donc rapidement sur le volet TNO… Enfin, aussi rapidement que 

possible puisque quasiment chacune des mesures d’instruction ordonnée par les magistrats français 

donna lieu à des recours de la part des avocats de TNO et/ou de la Guinée Equatoriale ainsi qu’à 

diverses manœuvres dilatoires. Faute de pouvoir légalement justifier le train de vie de TNO, leur 

stratégie de défense a principalement consisté à exploiter abusivement le droit international des 

immunités afin de protéger sa personne et ses biens : suivant cette ligne de défense, TNO bénéficierait 

d’une immunité pénale empêchant qu’il soit poursuivi devant les juridictions françaises ; quant à ses 

biens, ils seraient attachés à la mission diplomatique Equato-guinéenne… Une stratégie qui, fort 

heureusement, n’a pas prospéré. 

 

Rapide panorama des principaux développements : 

 

Les 28 septembre & 3 octobre 2011 : 18 véhicules appartenant à TNO furent saisis à l’issue de deux 

perquisitions menées au 42 Avenue Foch et dans des parkings se trouvant à proximité. Parmi les 

véhicules saisis par la police française, figuraient notamment : deux Bugatti Veyrons, une Maserati 

MC12, une Porsche Carrera GT, une Ferrari Enzo et une Ferrari 599 GTO. Les photos et vidéos de 

cette saisie spectaculaire furent largement relayées sur internet et dans les médias. Ces saisies furent 

vainement contestées par les avocats de TNO. 

 

13 octobre 2011 : Le gouvernement Equato-guinéen annonça la nomination de TNO au poste de 

Délégué Permanent adjoint de la Guinée Équatoriale auprès de l'UNESCO
7
 - une décision hautement 

stratégique puisqu’un tel titre confère l’immunité pénale ; le gouvernement Equato-guinéen ne s’en 

cacha d’ailleurs pas véritablement puisqu’on peut encore lire sur le communiqué diffusé par leurs 

soins à cette occasion que cette nomination « [a été décidée] en atención a las circunstancias que 

concurren en Teodoro Obiang Mangue… » (littéralement « en réponse aux circonstances de Teodoro 

Obiang Mangue … »). En réaction, SHERPA et ses partenaires adressèrent une série de courriers 

d’interpellation à l’UNESCO ainsi qu’au gouvernement français (la France étant l’Etat d’accueil de 

l’organisation onusienne) pour dénoncer cette manœuvre dilatoire et les prier de s’opposer par tous 
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moyens à cette nomination. TNO ne rejoint finalement jamais les rangs de l’UNESCO…A la place, il 

fut nommé second vice-président de la Guinée Equatoriale (voir ci-après). 

Du 14 au 23 février 2012: Une perquisition géante fut menée par les agents de l’Office central pour la 

répression de la grande délinquance financière (OCRGDF) au 42 Avenue Foch (dont l’enquête permit 

de confirmer que TNO en était effectivement le bénéficiaire effectif): d’une surface totale d’environ 

4000 mètres carré répartie sur 5 niveaux, le “pied-à-terre” parisien de TNO - évalué à 110 millions 

d’euros - comprenait pas moins de 101 pièces dont une salle de sport, une discothèque avec écran de 

cinéma, un salon oriental, un hammam, un salon de coiffure… 

D’une durée exceptionnelle de 10 jours, cette opération mobilisa près d’une vingtaine d’enquêteurs et 

se solda par la saisie de l’équivalent de 3 conteneurs d’objets de grande valeur. Le gouvernement 

Equato-guinéen dénonça ces opérations comme violant les privilèges diplomatiques : ils prétendirent 

en effet que cette résidence était une propriété de l’Etat Equato-guinéen utilisée à des fins 

diplomatiques et donc, inviolable en vertu des dispositions de la Convention de Vienne…Une position 

contraire à celle défendue par le Ministère des affaires étrangères français d’après qui le 42 Avenue 

Foch n’était alors pas formellement enregistré comme une résidence diplomatique. Là encore, des 

recours en annulation furent vainement déposés. 

21 mai 2012 : Le président de la Guinée Equatoriale décida de nommer son fils, TNO, deuxième vice-

président de la République en charge de la défense et de la sûreté.
8
 

13 juillet 2012 : Un mandat d’arrêt fut délivré à l’encontre de TNO suite au refus de ce dernier de 

répondre aux convocations des magistrats instructeurs en vue de sa mise en examen – une mesure qui 

fut, de nouveau, vainement contestée par les avocats de TNO. 

19 juillet 2012 : Les magistrats instructeurs ordonnèrent la saisie de la résidence située 42 avenue 

Foch. En réaction, le gouvernement Equato-guinéen décida de suspendre le drapeau de la Guinée 

Equatoriale sur la façade de la résidence, d’apposer une plaque diplomatique sur la grille et d’y 

transférer une partie de son personnel. Le gouvernement Equato-Guinéen contesta par ailleurs, ici 

encore vainement, la légalité de la saisie devant les tribunaux français. 

18 mars 2014 : Les magistrats instructeurs ordonnèrent la mise en examen de TNO. Les avocats de 

TNO saisirent alors la Chambre de l’Instruction de la Cour d’appel de Paris d’une requête en nullité en 

vue d’obtenir l’annulation de sa mise en examen ; ils invoquèrent notamment l’immunité pénale dont 

il bénéficierait. 

16 avril 2015 : La Chambre de l’Instruction de la Cour d’appel de Paris rejeta la requête en nullité 

formulée par les avocats de TNO qualifiant à cette occasion la nomination de ce dernier au poste de 

vice-président comme « une nomination de circonstance ». Les avocats de TNO se pourvurent en 

cassation. 

15 décembre 2015 : La Cour de cassation confirma la décision rendue quelques mois plus tôt par la 

Chambre de l’Instruction de la Cour d’appel de Paris rejetant ainsi l’immunité dont entendait une 

nouvelle fois se prévaloir TNO. Les juges considérèrent en effet que TNO ne pouvait prétendre au 

bénéfice d’une quelconque immunité personnelle puisque ses fonctions « ne sont pas celles de chef 

d’Etat, de chef du gouvernement ou de ministre des affaires étrangères » ; quant à l’immunité 

fonctionnelle (à laquelle il pouvait en revanche prétendre en sa qualité d’agent public) ne saurait jouer 

en l’espèce puisque « l’ensemble des infractions qui lui sont reprochées (…) ont été commises à des 

fins personnelles ».  

23 mai 2016 : Le Procureur de la République Financier adopta son réquisitoire définitif dans lequel il 

se prononca en faveur du renvoi de TNO devant le Tribunal Correctionnel de Paris. 
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13 juin 2016 : La Guinée Equatoriale introduisit une instance contre la France devant la Cour 

Internationale de Justice (CIJ) dans l’espoir de faire reconnaître l’immunité pénale de TNO et le statut 

diplomatique de l’immeuble sis au 42 avenue Foch à Paris.
9
 

22 juin 2016 : TNO est nommé vice-président de la Guinée-Equatoriale. 

5 septembre 2016 : Les magistrats instructeurs ordonnèrent le renvoi de TNO devant le Tribunal 

Correctionnel de Paris afin qu’il réponde de faits de blanchiment d’abus de biens sociaux, de 

blanchiment de détournement de fonds publics, de blanchiment d’abus de confiance, et de blanchiment 

de corruption commis sur le sol français entre 1997 et 2011. Plus précisément, d’après les magistrats 

français, TNO se serait enrichi illégalement en réclamant des paiements indus de la part des sociétés 

privées désireuses de commercer en Guinée Equatoriale, en détournant des fonds publics - pour seule 

de la période 2004-2011, près de 110 millions d’euros provenant du Trésor Public Equato-guinéen 

seraient ainsi venus alimenter les comptes personnels de TNO -, et en utilisant à des fins personnelles 

des fonds provenant de plusieurs sociétés Equato-guinéennes ; il aurait ensuite converti le produit de 

ces différents infractions en France (au travers d’opérations immobilières et mobilières). 

29 septembre 2016 : Invoquant l’imminence du procès de TNO, la Guinée Equatoriale saisit la CIJ 

afin qu’elle ordonne de manière conservatoire (i.e. dans l’attente de son arrêt sur le fond de l’affaire) à 

la France de suspendre toutes les procédures pénales engagées contre le vice-président de la 

République de Guinée Equatoriale et assure l’inviolabilité des « locaux diplomatiques » sis 42 Avenue 

Foch (contre, on l’aura compris, une éventuelle décision de confiscation).
10

 

7 décembre 2016 : La CIJ se prononça sur les demandes conservatoires présentées par la Guinée 

Equatoriale.
11

  

S’agissant du différend portant sur les locaux sis 42 Avenue Foch, la Cour ordonna à la France que, 

dans l’attente d’une décision finale de l’affaire portée devant la CIJ, les locaux présentés comme 

abritant la mission diplomatique de la Guinée Equatoriale jouissent d’un traitement équivalent à celui 

requis par la Convention de Vienne. Elle ordonna par ailleurs qu’il soit sursis à l’exécution de toute 

mesure de confiscation avant la résolution finale de l’affaire devant la CIJ – une mesure qui ne saurait 

cependant nullement priver les juges français de la possibilité de prononcer une peine de confiscation. 

S’agissant de la demande de la Guinée Equatoriale relative à l’immunité de TNO, la Cour se déclara 

incompétente pour en connaître…Plus rien ne s’oppose donc plus à ce que TNO soit traduit devant le 

Tribunal Correctionnel de Paris. 

 

L’affaire des BMA : Analyse d’une « success story »  

Sans préjuger de l’issue du procès à venir (ni même du traitement qui sera réservé aux autres 

personnes mises en cause dans le cadre de l’instruction), l’affaire des BMA aura en tout état de cause : 

 Contribué à briser l’omerta entourant le fléau que représente la grande corruption : les 

nombreux échos médiatiques donnés à l’affaire des (aussi bien en France qu’à l’étranger), 

associés à ceux, tout aussi importants, donnés aux évènements nés du Printemps Arabe
12

 ou 

bien encore à la chute du régime corrompu de Viktor Yanukovych en Ukraine font que l’on 

n’a jamais autant entendu parlé de grande corruption que ces 10 dernières années ; 

l’expression « Biens Mal Acquis » est d’ailleurs largement passée dans le langage courant. De 

                                                           
9
 Source : CIJ. 

10
 Ibid. 

11
 Ibid. 

12
 Relevons que dans le courant de l’année 2011, SHERPA et TI France avaient engagés une nouvelle série de 

procédures type « BMA » à l’encontre de Mohammed Hosni Moubarak (Egypte), Zine el-Abidine Ben Ali 

(Tunisie), Mouammar Kadhafi (Lybie) et Bachar El-Assad (Syrie) ainsi que de différents membres de leur 

entourage respectif. Ces différentes plaintes avaient permis l’ouverture rapide d’informations judiciaires sur ces 

nouveaux cas de grande corruption. 

http://www.icj-cij.org/docket/index.php?p1=3&p2=1&code=gef&case=163&k=3b


toute évidence, la communauté internationale ne peut désormais plus fermer les yeux sur ce 

phénomène perçu (à juste titre) comme intolérable par les citoyens du monde entier et tout 

spécialement par les peuples qui en paient lourdement le prix dans leur vie quotidienne : il 

suffit pour s’en convaincre d’apprécier le volume de déclarations portant sur la question de la 

grande corruption et du recouvrement des avoirs illicites adoptées ces dernières années à 

l’occasion des sommets internationaux (Conférence des Etats Parties à la Convention des 

Nations Unies Contre la Corruption, G8, G20…).  

 Fait évoluer le droit positif sur trois points essentiels : 

o L’action des associations anti-corruption à se constituer partie civile (et, donc, à 

déclencher des poursuites pénales) relativement à des infractions de corruption : 

l’importante décision rendue par la cour de cassation le 9 novembre 2010 a 

finalement été consacrée par la loi du 6 décembre 2013 autorisant ainsi les 

associations anti-corruption à agir en justice. Depuis lors, bon nombre d’affaires de 

corruption ont ainsi été ouvertes à l’initiative de SHERPA, TI France ou bien encore 

d’Anticor (les principales associations anti-corruption en France). 

o L’indépendance de la justice en France : les nombreuses tentatives du Parquet aux fins 

de bloquer le bon déroulement de l’affaire BMA ne sont de toute évidence pas sans 

lien avec les dispositions de la loi du 25 juillet 2013 qui prévoient notamment que le 

Ministre de la justice ne peut plus adresser aux Procureurs de la République des 

instructions dans des affaires individuelles.  

o La question des immunités souveraine des agents publics étrangers : si, en tant que 

telle, la solution retenue par la Cour de cassation dans sa décision du 15 décembre 

2015 n’est pas véritablement inédite - d’autres juridictions avaient eu effet déjà jugé 

par le passé que les faits traduisant un manquement des agents publics étrangers à 

leur devoir de probité ne sauraient constituer des actes relevant de la fonction 

couverts par l’immunité fonctionnelle (et de penser notamment aux procédures 

engagées aux Etats-Unis et en Suisse contre l’ancien premier ministre Ukrainien Paul 

Lazarenko) -; en revanche, il s’agit à notre connaissance de la première fois que cette 

solution est retenue à l’encontre d’un agent public en exercice (jusqu’alors seuls 

étaient concernés d’anciens fonctionnaires).  

 Permis le renvoi d’un agent public étranger en exercice devant un Tribunal pénal afin 

qu’il réponde de faits de corruption : comme indiqué plus haut, il s’agit à notre 

connaissance de la première fois qu’un agent public étranger en exercice est traduit devant les 

juridictions pénales d’un Etat afin de rendre compte de malversations. Alors certes, l’agent en 

question n’est pas (contrairement d’ailleurs à ce qu’il a vainement tenté de faire valoir) un 

fonctionnaire de haut rang mais tout de même…Quelle que soit l’issue du procès à venir, le 

seul renvoi de TNO devant le Tribunal Correctionnel de Paris constitue déjà une avancée 

remarquable dans le combat contre la grande corruption.  

 

Ces différentes victoires - judiciaires, juridiques et politiques – sont la résultante d’une combinaison 

de trois principaux facteurs : 

 

(1) La cadre juridique  

 

Le droit français – tant substantiel, que procédural – a été particulièrement propice au développement 

favorable de l’affaire des BMA. Deux aspects méritent notamment d’être soulignés. 

 

La possibilité reconnue aux associations de se constituer partie civile et, ainsi, de surmonter l’inertie 

du parquet : sans la plainte avec constitution de partie civile de TI France (et, bien entendu, la décision 

de la Cour de cassation qui a admis sa recevabilité), l’affaire des BMA se serait en effet terminé le 12 

novembre 2007 avec la décision de classement sans suite du Parquet.  

 



Le rôle de TI France a été d’autant plus précieux en l’espèce que le Parquet n’a pas seulement tenté de 

bloquer l’ouverture d’une information judiciaire, il a en outre, du moins jusqu’à 2012
13

, contrarié le 

bon déroulement de l’information en refusant notamment d’accorder aux magistrats instructeurs des 

réquisitoires supplétifs - actes pourtant nécessaires à l’instruction des faits nouveaux découverts en 

cours d’enquête. Alors même qu’il n’aurait dû s’agir que d’une simple formalité, le parquet a en effet 

refusé à au moins deux reprises de donner suite à cette demande des magistrats instructeurs obligeant 

ainsi TI France à agir par la voie de la constitution de partie civile.  

 

Relevons en outre que le statut de partie civile confère à cette dernière un certain nombre de droits 

(l’accès au dossier, le droit d’interjeter appel, le droit de présenter des observations et de faire des 

demandes d’investigations complémentaires) – droits que TI France ne s’est pas privée d’exercer et 

qui ont d’ailleurs permis de faire progresser l’enquête des magistrats instructeurs (voir ci-après). 

 

Plus généralement, à la lumière de l’affaire des BMA (mais également de celle engagée par 

l’association APDHE devant les juridictions espagnoles), il est clair que la capacité des acteurs de la 

société civile à déclencher des poursuites pénales constitue une arme précieuse pour combattre 

efficacement des affaires politico-financières « sensibles ». 

 

La manière dont est appréhendé le blanchiment en droit français : suivant une jurisprudence constante 

de la Cour de cassation, le blanchiment est une infraction autonome qui n'impose ni que l'infraction 

ayant permis d'obtenir les sommes blanchies ait eu lieu sur le territoire national ni que les juridictions 

françaises soient compétentes pour la poursuivre ; seul importe que les faits à l’origine du blanchiment 

tombent sous le coup de la loi pénale française. Ainsi, le fait que l’infraction d’origine ne soit pas 

poursuivie par les juridictions étrangères voire qu’elle ne soit pas réprimée par le droit étranger 

n’interdit nullement de poursuivre l’auteur de l’infraction de blanchiment en France (les textes 

n’exigent aucune réciprocité d’incrimination).  

 

Cette autonomie de l’infraction de blanchiment a notamment permis de faire échec à l’argument 

avancé à de nombreuses par les avocats de TNO qui ont en effet fallacieusement tenté de faire valoir 

que les faits à l’origine du blanchiment reproché à leur client (et notamment les nombreux abus de 

biens sociaux) ne seraient pas constitutifs d’une infraction en droit Equato-guinéen (et du coup ne 

pourraient être poursuivis en France) … Ce qui n’a, bien sûr pas, fonctionné. 

 

(2) La solidité du dossier … et la personne de TNO : « He calls himself a prince, and he 

certainly lives like one »
14 

 

Recenser de manière exhaustive l’ensemble des investissements et dépenses réalisés par TNO sur le 

(seul) sol français - à supposer qu’un tel exercice fut possible - dépasserait très largement le volume 

autorisé par cet article ; mais de toute évidence, toute personne qui prendrait le temps de passer en 

revue les multiples articles de presse qui ont révélé quelques-uns (seulement) des résultats de 

l’information judiciaire parviendrait tout naturellement à cette même conclusion : c’est insensé ; 

totalement inouï.  

 

Le pire c’est que TNO n’a, au départ, pas été véritablement préoccupé par les procédures engagées en 

France (comme aux Etats-Unis) ; il a en effet continué à dépenser sans compter : à titre d’exemple, un 

article du quotidien Le Monde rapportait en juin 2011 que TNO aurait affrété en 2009 un avion ayant 

fait escale en France avec son bord 26 voitures de luxe (dont 7 Ferrari et 5 Bentley). Suivant ce même 

article, TNO aurait dépensé pas moins de 18 millions d’euros lors de la vente aux enchères de la 

collection d’Yves Saint-Laurent et de Pierre Bergé qui s’était tenue à Paris en février 2009.  

                                                           
13

 Force est en effet de constater que l’attitude du Parquet n’a changé qu’avec l’arrivée de François Hollande à la 

présidence de la France. 
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 Pour un portrait de TNO, voir l’excellent article de Ken Silverstein publié dans le Foreign Policy en février 

2011: «Teodorin’s World». 
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En définitive, il est évident que le train de vie de TNO, associé à son sentiment d’impunité et aux 

différentes manœuvres dilatoires qu’il a entreprises (avec le concours de ses avocats) pour tenter d’ 

échapper à la justice (sa tentative de rejoindre l’UNESCO, sa nomination au poste de vice-président, 

les recours contre la France devant la CIJ…) ont très certainement encouragé les magistrats français 

(tant les magistrats instructeurs que les juges ayant eu à connaître des différents recours portés par les 

avocats de TNO et de la Guinée Equatoriale) à faire preuve de ténacité et, il faut le dire, d’une certaine 

audace dans le traitement de cette affaire. 

 

(3) Le travail des associations  

 

SHERPA & TI France ne se sont pas contentés d’initier la procédure ; ils l’ont activement soutenue et 

ce, principalement de deux manières différentes : 

 

Retransmission d’éléments d’information : Bien que n’étant pas partie à la procédure, SHERPA a 

néanmoins activement contribué à la bonne marche de l’information judiciaire. SHERPA a tout 

d’abord effectué un important travail de recherche sur différents points de droit susceptibles de 

contrarier le bon déroulement de la procédure (recherche de précédents judiciaires et autres décisions 

pertinentes) - un travail loin d’être vain compte tenu de la charge de travail des magistrats mais plus 

encore de la nature particulière des problématiques soulevées (impliquant des réponses sui generis ou, 

a minima, une certaine ingéniosité juridique : les exemples tirés du droit comparé peuvent ainsi 

encourager les magistrats en ce sens). Ensuite, SHERPA a reçu
15

 et/ou collecté puis traité des éléments 

d’information de nature à soutenir l’instruction qu’il s’agisse d’informations concernant des avoirs, 

l’identité de prête-noms ou de sociétés écrans, les procédures en cours à l’étranger
16

, ou encore 

d’éléments susceptibles d’établir le caractère illicite des avoirs. Ces différents éléments d’information 

étaient ensuite retransmis aux magistrats en charge de l’enquête par l’intermédiaire de TI France en sa 

qualité de partie civile.
17

 Toutes ces recherches ont grandement appuyé le travail des magistrats
18

; à cet 

égard, il n’est pas anodin de rappeler que la découverte du bien immobilier situé au 42 avenue Foch 

résulte d’un minutieux travail d’enquête mené par SHERPA.
19

 Transmises très rapidement après 

l’ouverture de l’instruction, les informations relatives à ce bien ont clairement permis d’accélérer 

l’enquête des magistrats instructeurs et, partant, le déploiement des opérations de saisies.  

 

Sensibilisation médiatique : SHERPA & TI France sont restés actifs tout au long de la procédure pour 

dénoncer l’inertie du Parquet, ainsi que ses diverses tentatives de blocage, les manœuvres dilatoires de 

TNO (et notamment sa tentative de rejoindre l’UNESCO) ou tout simplement pour rebondir sur un 

développement particulier de l’affaire. Les associations ont ainsi publié aussi souvent que l’affaire 

l’exigeait des communiqués de presse et ont œuvré pour que les médias restent mobilisés. Et de fait, 

les médias ont été, et sont toujours, un relais important de l’affaire des BMA. Les nombreux échos 

médiatiques donnés à l’affaire des BMA (aussi bien en France qu’à l’étranger) ont très certainement 

permis aux magistrats de prendre conscience de l’importance des enjeux en cause (« World is 

watching ») ce qui les a sans doute encouragés (voire aidés) à faire preuve de ténacité et d’audace. 
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 Dans le prolongement de la médiatisation de la plainte initiale, SHERPA a reçu énormément de témoignages 

et d’informations de sources diverses : témoins, membres de l’opposition, acteurs de la société civile …Relevons 
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 SHERPA a collaboré étroitement avec OSJI et APDHE ce qui lui a notamment permis de suivre l’évolution 

des procédures engagées aux Etats-Unis et en Espagne. 
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 TI France a également sollicité des magistrats la réalisation d’un certain nombre d’investigations 

complémentaires (auditions…) qui ont permis de faire progresser l’enquête des magistrats instructeurs. 
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 Il va sans dire que ni la Guinée Equatoriale, ni le Congo-Brazzaville, ni le Gabon n‘ont apporté leur concours 

aux autorités judiciaires françaises…  
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 Relevons à cet égard qu’il ne faut pas nécessairement disposer des moyens d’enquête de la justice ni faire 

appel aux services nécessairement couteux d’enquêteurs privés pour établir l’existence prima facie de faits de 

corruption : les informations sont là (témoins, articles de presse, rapports d’organisations de la société civile ou 

d’organisations internationales, registre des sociétés…), il suffit juste de les exploiter habilement. 



S’il est de tout évidence utile à la procédure, le travail des associations n’est cependant pas sans coûts 

ni risques. 

 

 

Des risques associés à une procédure « type BMA » & leur mitigation 

Toute organisation de la société civile désireuse de s’engager dans une affaire « type BMA » doit 

garder à l’esprit que le combat n’est pas que judiciaire ; il doit en effet être mené sur plusieurs autres 

fronts. SHERPA & TI France ont notamment dû agir sur trois principaux fronts : médiatique, humain 

et financier. 

(1) Un combat médiatique 

SHERPA, TI France et leur président respectif ont dû faire face à de nombreuses campagnes de 

désinformation visant à remettre en cause l’origine du financement des associations (SHERPA a ainsi 

été accusée d’être financée par la CIA !), l’intégrité de leur président ou bien encore les motivations 

réelles de leur « ingérence dans les affaires intérieures » d’Etats étrangers. L’objectif est clair : en 

discréditant l’organisation, on discrédite la cause qu’elle poursuit.  

Ainsi, chaque développement de l’affaire a entraîné de manière quasi-systématique une riposte 

médiatique : encore récemment (et sans aucun doute en lien avec le renvoi de TNO devant le Tribunal 

Correctionnel), William Bourdon a été accusé de vouloir déstabiliser l’Afrique par une (prétendue) 

coalition d’ONG africaines dénommée la « Coalition pour la défense de l'Afrique » qui annonce par 

ailleurs son intention de porter plainte pour « déstabilisation de la Libye,  pillage, complicité de 

déstabilisation, tentative de déstabilisation du Gabon et de la Guinée équatoriale » (sic).
20

 

Si de telles attaques ne sauraient impacter le cours de la procédure judiciaire (en tout état de cause, pas 

de manière direct), leur gestion n’en demeure pas moins extrêmement énergivore (publication de 

droits de réponse dans la presse, demande de modification d’une page Wikipédia, convocation au 

tribunal…). Qui plus est, il est essentiel de veiller à ce que de telles allégations mensongères ne 

prospèrent pas auprès de l’opinion publique locale. 

(2) Un combat humain   

Si les équipes SHERPA ainsi que William Bourdon ont pu faire l’objet de menaces ; ils ont 

globalement été épargnés ce qui n’est malheureusement pas le cas de nos partenaires locaux…  

 

Les 30 & 31 décembre 2008, plusieurs militants gabonais qui avaient manifesté publiquement leur 

soutien à l’affaire des BMA
21

 furent ainsi arrêtés à Libreville par des agents des services de 

renseignement et conduits dans les locaux de la police judiciaire de la ville. Soupçonnés de « tentative 

déstabilisation du régime », ils furent détenus en dehors de tout procédure régulière et dans conditions 

particulièrement préoccupantes pendant 12 jours – une durée qui aurait pu être bien supérieure sans la 

mobilisation de SHERPA et de ses partenaires qui dénoncèrent aussitôt ces arrestations par voie de 

communiqués, et organisèrent une assistance juridique sur place.  

 

Relevons également la tragique disparition de Bruno Ossebi, un activiste franco-congolais qui animait 

un blog dénonçant les malversations du régime congolais. Dès le lendemain du dépôt de la plainte 

avec constitution de partie civile, Bruno Ossebi avait pris contact avec SHERPA avec l’idée de 

s’associer à la plainte…Le 21 janvier 2009, la maison que Bruno Ossebi occupait avec sa compagne et 

les deux enfants de cette dernière fut le théâtre d’un terrible incendie. La compagne d’Ossebi et ses 

deux enfants décédèrent dans l'incendie ; Bruno fut quant à lui transporté à l’hôpital militaire de 

Brazzaville. Alors même que son état semblait s’être stabilisé et que le ministère français des Affaires 
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 « « Déstabilisation de l’Afrique » : 1.800 ONG vont porter plainte contre Sarkozy ! » (La Tribune Afrique ; 30 

novembre 2016). 
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 Dont Gregory Ngbwa Mintsa qui avait tenté de s’associer à la procédure des BMA et Marc Ona, coordinateur 
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étrangères préparait son rapatriement vers la France, Bruno décéda subitement dans la nuit du 1er au 2 

février. Selon l’enquête menée par Reporters sans frontières, le domicile de Bruno a été rasé moins de 

quatorze heures après l’incendie alors même qu’aucune expertise n’avait été pratiquée sur les lieux du 

sinistre. Le corps de Bruno Ossebi ne fit l’objet d’aucune autopsie. Tous les éléments qui auraient 

permis de comprendre ce qui s’est passé dans les nuits du 20 janvier et du 1er février ont donc été 

effacés. 

 

Aussi essentielle soit-elle, l’implication d’acteurs et/ou d’organisations de la société civile locale ne 

devrait être envisagée qu’à la condition que leur sécurité puisse être pleinement assurée… 

 

(3) Un combat financier 

 

10 ans de procédures judiciaires (et autant de recours de la part de la défense…) sans compter les 

nombreux procès en diffamation en lien avec l’affaire…D’aucuns pourraient s’imaginer que l’affaire 

des BMA a constitué un gouffre financier pour SHERPA et TI France.  

Nul doute que l’affaire des BMA c’est beaucoup de temps & d’énergie et, in fine, beaucoup 

d’argent…Pour autant, si l’on laisse de côté le temps de travail passé par les équipes des associations, 

le total des sommes engagées durant ces 10 années de procédure ne dépassent pas quelques milliers 

d’euros. Comment l’expliquer ?  Ceci tient d’une part à l’organisation de la justice en France (gratuite 

et basée sur un modèle inquisitoire) mais aussi et surtout à l’intervention bénévole ou quasi-bénévole 

des avocats – et de penser notamment à Maitres Bourdon et Piwnica – dont il faut ici saluer 

l’engagement. 

Tout association désireuse de s’engager dans une procédure « type BMA » devrait tenter de se 

rapprocher autant que faire se peut de ce modèle économique. 

 

 

Perspectives 

Game over ? Il y a tout juste quelques semaines, TNO s’est fait saisir de nouveaux biens mais cette 

fois-ci ; c’est le Ministère Public de Genève qui est à l’œuvre : ce dernier a en effet ouvert une enquête 

pour blanchiment en octobre 2016 et ordonné quasiment dans la foulée la saisie de 11 voitures de luxe  

que le « playboy » entreposait à Cointrin ; il a par ailleurs demandé l’entraide des Pays-Bas afin de 

saisir l’Ebony Shine, son magnifique yacht de 76 mètres avec cinéma, hammam, héliport…
22

 L’étau se 

resserre donc autour de TNO (qui s’est d’ores et déjà vu confisquer une partie de ses avoirs aux Etats-

Unis).  

 

En tout état de cause, et au vu de ces développements, il devient plus qu’urgent d’envisager la 

question du sort des BMA : comment faire pour que les avoirs qui viendraient à être confisqués 

profitent effectivement à la population (et notamment aux catégories les plus vulnérables) et qu’ils ne 

soient pas recyclés dans les circuits de la corruption ? Une question essentielle sur lesquelles les 

équipes de SHERPA & de TIF travaillent depuis plusieurs mois. 
 

Il convient enfin de garder à l’esprit que le cas de TNO ne représente que la partie émergée de 

l’iceberg …beaucoup en effet reste encore à faire s’agissent des autres agents publics mis en cause 

dans la plainte initiale (et de penser notamment à ceux originaires du Gabon et du Congo-Brazzaville 

qui ont été relativement épargnés jusqu’ici). Beaucoup reste également à faire vis-à-vis des personnes 

physiques ou morales qui ont facilité la réalisation des opérations de blanchiment : avocats, notaires, 

mais également les banques qui ont, de l’aveu même des enquêteurs, joué un rôle majeur…SHERPA 

et TI France restent plus que jamais mobilisés.  
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 « Teodorin Obiang se fait saisir son yacht » (L’Hebdo ; 8 décembre 2016). 
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